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Introduction
Peu de métiers sont l’objet d’autant d’analyses, d’attentions et de craintes que la Banque. Prise au cœur des tourmentes financières de 2008 et 2011, sauvée et mise sous tutelle, considérablement affaiblie mais indispensable à tout l’édifice économique et financier, solidifiée mais bousculée, l’industrie de la banque devra, demain, se renouveler et se transformer profondément pour exister. Pourquoi ?
Parce que la banque est une activité d’intérêt public, et donc se doit d’être au mieux de sa forme, à tout instant. Elle est un facteur d’équilibre de l’économie et de la société tout entière. Elle est un outil indispensable au développement et à l’investissement. Et ceci, davantage en Europe qu’ailleurs : en Europe, près des trois quarts du financement de l’économie est intermédié par le système bancaire, contre à peine un quart aux États-Unis. La banque c’est aussi la sécurité de la monnaie, de l’épargne et des échanges. C’est à la fois le réacteur de l’économie et le socle de confiance sur lequel elle se développe. Cette confiance est un facteur décisif, un troisième facteur sous-jacent que Max Weber avait ajouté pour expliquer les ressorts du développement économique. Assurément, la banque est l’un des vecteurs, l’un des porteurs de cette confiance, si lente à conquérir et si facile à rompre. À la confiance, s’ajoute le crédit c’est-à-dire la même confiance que la banque accorde à son tour par les financements qu’elle accorde, par sa confiance dans la génération des revenus futurs de ses clients et le remboursement de leurs dettes. Inutile d’illustrer plus avant : la confiance est le moteur du bon fonctionnement des banques, lui-même étant indispensable au développement économique.
Mais la confiance c’est aussi la stabilité, la solidité, la clarté, la prévisibilité. Or, la crise a mis au jour le caractère instable et volatil de la banque1. Ce métier suit les mouvements des marchés et les risques économiques et géopolitiques du monde. En très peu de temps, nous sommes passés d’une crise de liquidité à des excédents, de l’inquiétude des taux négatifs à la crainte de leur remontée. L’incertitude générée par des choix politiques successifs dont l’impact pourrait signifier des changements économiques et monétaires majeurs se conjugue aussi avec des lenteurs et un immobilisme qui renforcent la perte de confiance. Cela fait tout de même dix ans que cela dure avec des conséquences négatives sur l’équilibre des économies et des sociétés. Dans le monde globalisé, les banques sont exposées plus que jamais aux chocs, d’autant que dans le même temps, le volume global de la dette privée a été quadruplé en quelques années pour dépasser 80 trillions de dollars. Cette concentration de risques fait entrer le système financier dans l’ère nucléaire et rend la situation extrêmement dangereuse et préoccupante. Dans ce contexte, définir la stratégie des banques peut sembler être une gageure. Pourtant, dans la conjonction exceptionnelle de défis auxquels est confronté le secteur bancaire, une grande transformation se joue dans laquelle toutes les banques devront adapter profondément leur stratégie et leur organisation et au terme de laquelle certaines d’entre elles ne survivront pas.
C’est donc dans l’urgence que les États et les institutions ont pris en charge à leur niveau le renflouement puis le développement d’une politique de dissuasion c’est-à-dire de garantie du système bancaire pour rétablir la confiance. Progressivement la mise en place d’une série de mesures de prévoyance et de renforcement des banques a contribué à stabiliser le système financier pour le remettre en état de marche. Ces mesures sont inévitablement autant de contraintes appliquées à un secteur malade, sauvé certes, mais très affaibli et dont des pans entiers ne se rétabliront pas. La rentabilité se dégrade inéluctablement et malgré les annonces de restructurations les coûts baissent peu. Surtout la complexité et les volumes ne facilitent pas un exercice de vérité face aux risques. Face à une rentabilité déclinant inexorablement et des risques difficiles à évaluer les investisseurs passent leur chemin au moment même où les banques en ont le plus besoin.
En effet, les mesures de sauvegarde prises par la BCE ont leur prix : renforcer les banques exige plus de capital et aussi des taux d’intérêts maintenus le plus bas possible pour faciliter le remboursement des dettes de leurs clients, parmi lesquels les États. Mais cette situation détériore la rentabilité qui serait pourtant nécessaire pour rémunérer le capital2 : moins de risque mais aussi moins de rentabilité dans une quadrature du cercle destructrice. Car un secteur malade est aussi un secteur attaqué par la concurrence et bousculé par une révolution numérique dont la survenance n’est pas due au hasard. Le secteur ne peut s’en sortir que profondément transformé. La question est de savoir comment et surtout avec quelles méthodes, quelles capacités, quelle vitesse ? C’est à cette question que cet ouvrage tente d’apporter des réponses.
Envisager les options et les solutions réclame une vision complète des contraintes, des difficultés et des mesures qu’elles requièrent car elles sont pour nombre d’entre elles, complexes et contradictoires. La recherche de la martingale, réaction favorite des banquiers, s’avère être du temps perdu lorsque l’on considère la conjonction de défis auxquels le secteur est confronté. Le caractère exceptionnel, inédit et durable de cette situation requiert à la fois une reconfiguration profonde du secteur et des méthodes de transformation appropriées. C’est à présent aux banquiers d’agir par eux-mêmes.
Pour y répondre deux grandes visions s’affrontent. La première fait le pari d’une adaptation des business models face à la révolution digitale et de la désintermédiation. La deuxième préconise de profondes transformations.
Pour s’engager dans cette transformation, les banques développent des intentions et des initiatives pour mener à bon port leurs activités et sortir gagnantes et renforcées du mouvement en cours. Nous essaierons d’apporter quelques éléments de réponse aux questions qui se posent quant aux choix et parfois aux dilemmes stratégiques auxquels les dirigeants de banques sont confrontés.
Au-delà des choix il y a aussi des certitudes, celle de la réduction des capacités bancaires et des coûts, d’une concurrence plus aiguë et agressive, et par conséquent, d’une profonde transformation des organisations bancaires pour les rendre plus légères, plus agiles, plus productives, en bref, aptes à s’adapter rapidement et à améliorer leur offre de services. La question ici est de savoir quelles capacités quelles ressources, quels talents, les banques pourront et sauront mobiliser pour mener à bien ces projets. Au cœur de ces capacités, le management et les ressources humaines seront des facteurs clé.
Dès lors que l’environnement et les règles du jeu sont organisés et pilotés par les banques centrales, la stratégie des banques commerciales s’articule essentiellement autour de leurs ressources internes, de leur organisation, bref de leurs propres forces et faiblesses. Les critères de reconfiguration du secteur et les équations stratégiques se clarifient mais ce sont les acteurs eux-mêmes qui vont décider de leurs choix et, à terme, de leur sort.
Pour engager cette transformation, nous en sommes convaincus, les banques ont beaucoup d’atouts : une demande récurrente et intarissable de crédits émanant d’une clientèle large, une parfaite connaissance historique des habitudes de consommation de produits financiers, un accès à des sources de financement significatives, une expérience forte dans la gestion des risques, enfin, une tradition de dialogue permanent avec des régulateurs. Alors, pourquoi malgré tant d’atouts, les banques doivent-elles refonder leurs modes opératoires si elles veulent survivre ?
Certes, les banques jouissent d’une demande récurrente et intarissable de crédits, du fait de la décision des banques centrales et des états, de leur confier exclusivement les pouvoirs de création monétaire. Cependant, les récentes décisions de la Banque Centrale Européenne de ramener les taux d’intérêt à des niveaux proches de zéro, limite la faculté des banques à facturer un niveau élevé de taux d’intérêt à leurs clients, puisque ceux-ci font face à un environnement déflationniste créé justement par les faibles taux d’intérêt des banques centrales. Aussi pour les banques, dans un environnement de taux très bas, ne suffit-il plus de prêter pour générer une marge d’intérêt suffisante. D’où la nécessité de revisiter les fondements du modèle pour le garder profitable.
Certes également, les banques disposent toutes d’un historique des habitudes de consommation de produits financiers, leur permettant d’étoffer leurs gammes de produits et services traditionnels par des nouveaux services. Il n’en demeure pas moins que les banques, dont les modes de production des biens et services repose sur des processus de production anciens, se trouvent bien souvent en concurrence avec des acteurs produisant ces mêmes services à un coût de revient inférieur à celui des banques. Pour une banque, refondre les processus de production devient donc vital, pour rester compétitive.
De façon similaire, si les banques en France ont traditionnellement accès à des sources de financement significatives, notamment par leur accès à des dépôts peu ou pas rémunérés, lorsque les taux d’intérêt sont nuls ou négatifs, il est souvent plus rentable de se refinancer sur les marchés monétaires que de collecter des dépôts à travers des réseaux d’agences. Ainsi se pose la question du maintien des réseaux bancaires, moins utiles depuis que la majorité des clients privilégient l’accès à leur compte bancaire par des canaux digitaux.
Quant à cette expérience historique majeure dans la gestion des risques que chaque banque a patiemment bâtie depuis des décennies, rien ne prouve qu’elle reste pertinente, tant les conditions de vie ont changé : le taux de chômage est structurellement plus élevé ; la proportion de ménages faisant face à des accidents de la vie de type longue maladie, divorce, voire chômage de longue durée ne cesse d’augmenter ; enfin, le niveau d’endettement des particuliers n’a jamais été aussi élevé suite à un recours accru au crédit à la consommation. Aussi, le profilage de risque des clients devient plus complexe, ce qui exige des banques encore plus de vigilance dans leurs opérations de prêts.
Enfin, s’il est vrai que traditionnellement, les banques françaises avaient su tisser une relation de confiance avec leur régulateur local, les mettant à l’abri de surprises désagréables sur le front réglementaire, la multiplication d’instances de régulations ne met plus les banques à l’abri de déconvenues. Ainsi BNP Paribas l’a-t-il appris à ses dépens, lorsque cette banque leader en France fut condamnée à payer une amende de près d’US dollars 9 milliards en 2014 aux régulateurs américains, pour avoir mené des transactions libellées en dollars avec l’Iran, alors même qu’elle n’avait enfreint aucune des lois françaises.
On le voit, les mutations profondes du monde économique rendent obsolètes de nombreuses connaissances accumulées dans le passé. Aussi les banques doivent-elles se réinventer pour survivre. Ce constat hélas n’est pas nouveau. Il y a déjà plusieurs années, que le développement de l’économie et la prospérité des banques suivent des évolutions divergentes avec une économie qui croît et une rentabilité bancaire qui baisse. Ainsi, alors qu’au cours des quinze dernières années, le PIB de la France aura augmenté de 47 % selon les calculs publiés par l’INSEE, les crédits distribués à l’économie par les banques françaises (particuliers, entreprises et administrations publiques) ont plus que doublé, confirmant la dépendance accrue du financement de l’économie française aux concours bancaires. On peut même remarquer que l’essentiel de la progression de la distribution de crédits a été principalement le fruit d’une expansion rapide de la demande de crédits immobiliers des particuliers (57 % de la croissance), ces derniers représentant à fin 2015 la moitié des encours contre seulement 40 % en 2000.
[image: image]Figure 1 – PIB vs. distribution de crédits (France)
[image: image]Figure 2 – Structure des encours de crédit (France)
Source : INSEE, Banque de France
Cependant, et contrairement aux revenus et aux actifs pondérés qui ont tous deux connu des croissances similaires à la croissance des crédits, les fonds propres et les résultats ont connu des évolutions divergentes : non seulement les résultats ont progressé 30 % moins vite que les crédits, mais les fonds propres nécessaires pour soutenir le business model ont cru deux fois plus vite. D’où l’érosion de la rentabilité des fonds propres alloués aux activités bancaires en France depuis 2000. Comme le suggèrent les courbes suivantes, non seulement la rentabilité des fonds propres a été très volatile, mais elle se situe maintenant depuis plusieurs années en dessous de la moyenne historique. En résumé, s’il est exact que l’écart entre la rentabilité moyenne dégagée par les banques françaises et le taux sans risque qui reflète la prime de rémunération que reçoivent les actionnaires des banques françaises, est ainsi passé de 9,3 % en 2000 à 5,7 % l’année dernière, c’est moins le fait d’érosion des revenus, que le reflet d’une augmentation des engagements et de l’intensité capitalistique du secteur.
Nous tenterons dans une première partie de livrer un tableau synthétique et réaliste du contexte stratégique et des enjeux auxquels le secteur bancaire doit faire face. Nous exposerons les premières initiatives et orientations prises par les banques pour répondre à ces défis et sauvegarder leurs positions concurrentielles et leur rentabilité.
Dans une deuxième partie nous envisagerons les options, opportunités, risques et nécessités qui jalonnent le parcours de transformation dans lequel les banques sont engagées. Nous proposerons quelques pistes et scenarii possibles à partir de critères qui nous paraissent pertinents pour anticiper la reconfiguration à venir du secteur.
Enfin et alors que les exigences de gestions auxquelles elles sont soumises sont indéniablement relevées, c’est la capacité des banques à mobiliser leurs ressources humaines, managériales et organisationnelles qui sera l’objet de notre troisième partie. La vision stratégique, le management, la gestion prévisionnelle des ressources humaines et l’agilité des organisations sont les principaux atouts et méthodes que les banques devront mettre en œuvre dans un contexte profondément nouveau pour elles pour construire avec succès la banque de demain.
[image: image]Source : Banque de France – Évolution de la situation ;
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Figures 3 – Fonds propres en hausse – Résultats en baisse





 
Notes
1. Minsky H., The financial instability hypothesis – capitalist process and the behavior of the economy in Charles Kindelberger, Financial Crises, Cambridge University Press, 1992.
2. Pour être tout à fait équilibré, précisons que les banques ont aussi bénéficié des TLTRO et possibilités de refinancement à prix réduit.
Partie 1
La banque sous pression : 5 défis majeurs
À la sortie de la crise de 2008 et des mesures de sauvetage prises d’urgence par les États et relayées par les banques centrales le secteur bancaire est désormais confronté à plusieurs problèmes de fond et structurels qui se conjuguent. Une concentration exceptionnelle de défis se présente et chacun d’entre eux constitue autant de problématiques que le secteur devra surmonter pour construire son futur. Quels sont-ils ?
1. Le défi réglementaire : la crise de 2008, tout comme celles qui l’ont précédée est née avant tout d’une prise de risque excessive par des banques obnubilées par la maximisation de leurs profits.
2. La technologie et la concurrence : la transformation digitale, avec ses circuits de distribution raccourcis, une clientèle mieux informée, donc plus exigeante, se conjugue avec un contexte concurrentiel de plus en plus ouvert et des acteurs non bancaires de plus en plus présents : tout conduit à une reconfiguration du secteur.
3. L’image, la fiabilité et la sécurité : la multiplication des fraudes constitue une source croissante de doutes sur la capacité des banques à garantir la sécurité des transactions dont on leur confie l’exécution et à agir en toutes circonstances dans l’intérêt du client. Reconquérir la confiance de la société et des clients est un enjeu majeur pour les banques.
4. La courbe des taux d’intérêts : les activités de transformation qui consistent à collecter les ressources et dépôts clientèle pour les transformer en emplois et prêts à la clientèle ont historiquement généré 70 % des revenus d’intérêt des banques de détail. Avec une courbe des taux durablement plate, les banques ne peuvent pas rester rentables et doivent d’urgence revoir leur business model et particulièrement leur modèle de revenus.
5. La transformation inéluctable des organisations bancaires : les banques ne pourront donc pas se dispenser d’une transformation profonde de leurs structures, organisations et modes opératoires si elles veulent retrouver une rentabilité pérenne et satisfaisante. Pour relever ce défi, les banques devront mobiliser et déployer toutes leurs ressources et leurs capacités internes pour reconfigurer leur organisation et améliorer leur efficacité opérationnelle.
Explorons donc dans cette première partie les différents défis auxquels le secteur bancaire est confronté, les contraintes mais aussi les opportunités qu’ils représentent et les premières réponses que les banques développent pour rester compétitives et assurer leur rentabilité future.

Chapitre 1
Le défi réglementaire
L’urgence d’un renforcement a surgi de la crise et contraint États et banques centrales à mettre en place des opérations de sauvetage destinées à sauver, puis stabiliser banques et institutions financières, noyau dur du système financier.
Premier effet de la crise, l’accès de plus en plus restreint aux liquidités a mis les établissements les plus vulnérables au bord d’une faillite rapide – effet quasi comparable à une crise cardiaque foudroyant un malade dont le cœur cesse d’être irrigué –. Parce que l’on a cru à tort que le marché interbancaire serait à lui seul capable d’assurer la liquidité suffisante entre banques elles-mêmes et aussi il faut bien le dire parce que la gestion de trésorerie et de couverture des établissements bancaires était basée sur des hypothèses dont le réalisme a été balayé par la crise, les conséquences de la crise ont été mal anticipées.
La solvabilité ensuite, – qui si elle se révèle insuffisante pour absorber des pertes générées par une crise brutale peut être fatale pour tout établissement –, s’est avérée trop faible. Songez qu’en 2007 le ratio moyen de fonds propres rapporté à l‘ensemble des engagements pris par les banques était inférieur à 2,5 %. Ce qui signifie que personne ou presque n’avait imaginé qu’une banque pouvait cumuler des pertes équivalentes représentant plus que 2,5 % de ses engagements pondérés, alors qu’en réalité, certaines banques ont perdu plus que la totalité de leurs fonds propres.
Les mesures d’urgence ont permis de recapitaliser, d’injecter les liquidités nécessaires et surtout de fournir les garanties et la confiance nécessaires. Seuls les États, car ils ont le pouvoir de lever l’impôt – donc le pouvoir illimité de lever du capital frais, ont permis de sauver le système financier de la faillite immédiate en procurant à la fois liquidités et garanties. Après ces mesures d’urgence les banques centrales ont pu progressivement et avec beaucoup de maîtrise déployer des mesures qui combinaient à la fois un support à la liquidité et à la capacité de refinancement des banques – taux d’intérêts progressivement réduits à zéro ou négatifs, plans successifs de rachats de dettes – d’États puis d’entreprises d’une part, et, d’autre part, redéfinir les règles nécessaires pour renforcer la solvabilité de la liquidité des banques par une série de normes dont l’application s’étale sur près de 10 ans.
Le débat s’est dès le départ cristallisé autour de cet équilibre difficile à trouver entre d’une part l’encadrement de l’activité des banques pour assurer leur viabilité à court terme – liquidité et solvabilité – et d’autre part le souci d’assurer aux banques un niveau d’activité et de rentabilité qui leur permette d’assurer leur rentabilité à moyen terme, visant à investir et rémunérer leurs actionnaires.
L’action des États puis des banques centrales a été marquée constamment par cette préoccupation avec un déploiement très progressif des mesures et règles imposées aux établissements bancaires en respectant des priorités et des urgences, s’assurant de régler les questions de liquidité et de fonctionnement des marchés interbancaire avant de progressivement relever les niveaux de fonds propres et les coussins de sécurité pour assurer un bon niveau de solvabilité en cas de nouvelle crise. Les actions des banques centrales sont l’objet de beaucoup de questions et de critiques mais elles interviennent dans un contexte complexe avec une équation quasiment impossible à résoudre. La critique est aisée mais l’art est ici très difficile. Les contraintes sont difficiles à concilier entre la solidité du système financier, les banques en premier lieu, qui réclament à la fois des règles de prévoyance pour assurer la liquidité suffisante pour assurer le fonctionnement des établissements bancaires et des réserves de fonds propres d’un niveau suffisant pour absorber les pertes sur les différents engagements de crédit. En même temps, la relance de l’économie ne se conçoit pas sans injections et créations massives de liquidités et de dettes nouvelles pour dynamiser l’investissement et la croissance. Mais ces volumes de liquidités nouvelles viennent augmenter les risques de liquidité et de solvabilité. L’équilibre entre stabilité et limitation des risques d’une part, et dynamique économique d’autre part, est devenu impossible à piloter car contradictoire. Les banques centrales agissent sur les taux d’intérêts à la fois pour rendre la charge de la dette supportable, réduire les risques de contrepartie, ouvrir de nouvelles possibilités d’endettement via le système bancaire et donc – croit-on – d’investissement, en décourageant l’épargne et en créant une possibilité d’amélioration immédiate de la marge d’intermédiation des banques1. Mais les effets pervers à moyen terme de cette politique sont là : l’argent gratuit nourrit l’illusion de la dette sans limite, qui contribue à créer des bulles financières et à sous-évaluer les risques. Le canal bancaire est questionné sur son efficacité comme instrument de relance et de bon usage des liquidités, l’épargne reste élevée malgré la faiblesse des rendements, dans un contexte d’instabilité élevé. Enfin, les taux d’intérêt nuls ou négatifs amenuisent considérablement les marges d’intérêts à des niveaux qui non seulement ne permettent plus de financer le risque mais tendent même à ne plus pouvoir couvrir les coûts d’exploitation.
Voici donc posée la quadrature du cercle : pour maintenir en état un système gonflé à bloc par l’endettement, éviter une crise profonde et un assainissement dont les dégâts seraient incontrôlables, le choix a été fait de sacrifier l’épargnant, et son épargne invitée à prendre des risques élevés pour assurer un rendement minimal. Dans le même temps, les banques ont été incitées à se transformer au plus vite car n’ayant plus de sources suffisantes de revenus et de marge pour financer à la fois leurs coûts de structure et pour accumuler les réserves et le niveau de capital requis.
Le déploiement des règles dites de Bâle III et des dispositions prises pour encadrer le métier et le fonctionnement des banques suit cette logique de recherche d’équilibre, de progressivité mais conduit aussi à la chute des rendements de l’épargne ainsi qu’à la mise sous pression des banques.
De Bâle I à Bâle III :
30 ans de bouleversements prudentiels
30 ans après les premières mises en place, il est maintenant acquis que l’harmonisation des règles prudentielles bancaires aura été tout sauf un long fleuve tranquille.
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Dès la mise en place du ratio Cooke en 1988, première étape dans la tentative d’harmonisation des ratios de solvabilité par le comité de Bâle, les banques se sont lancées dans la création d’instruments hybrides, permettant de gonfler leurs fonds propres, préoccupées avant tout à ne pas diluer leurs actionnaires historiques. Ainsi sont nés les titres subordonnés, ou encore des actions préférentielles sans droit de vote, qui non seulement étaient éligibles dans le calcul des ratios de solvabilité, mais qui de surcroît, payaient des coupons qui étaient déductibles fiscalement. Au final, cette option s’est révélée être efficace pour recapitaliser les banques, tout en restant moins coûteuse que le paiement de dividendes classiques sur des actions ordinaires. Après cinq années de transition, toutes les banques françaises ont ainsi dès la fin 1992, accru leurs fonds propres de façon à les hisser au-dessus du seuil minimum réglementaire de 8 % de leurs engagements pondérés. D’une part, il convient de remarquer que le ratio Cooke n’étant principalement focalisé que sur le risque de crédit, sa mise en place n’a pas conduit à une augmentation de l’exposition des banques françaises aux autres types de risques tels que risques de marchés ou risques opérationnels. Ce n’est en effet que plus tard, à partir de 1996, que la couverture des risques de marché par un coussin spécifique de fonds propres a été mise en place. On ne rappellera jamais assez qu’une portion très significative de l’accroissement des fonds propres requise par la mise en place du ratio Cooke a été obtenue à travers l’émission de titres hybrides.
En 2004, la signature de l’accord de Bâle II qui est entré en vigueur le 1er janvier 2007 a forcé les banques européennes à passer du ratio Cooke, réglementation datant de 1988 symbolisée par un ratio uniforme requérant un minimum de fonds propres représentant 8 % des risques crédits à la norme plus complexe dite Bâle II. Le ratio Cooke s’était vu reprocher en effet, de faire assez peu de distinction entre les établissements bancaires exposés à des emprunteurs de bonne qualité de ceux exposés à des contreparties moins solides. Cette nouvelle approche du minimum de solvabilité introduisait pour la première fois des minimum spécifiques de fonds propres pour chaque type de risque : risque crédit, risque opérationnel, risque de marchés. Avec Bâle II, le régulateur pour la première fois exigeait davantage de fonds propres pour mener des opérations de trading qu’il n’en exigeait pour faire des prêts immobiliers. Dans l’esprit du régulateur, ce calibrage de solvabilité par métier était avant tout destiné à prendre en compte la différence de risque dans chaque type d’activité bancaire. En plus, Bâle II exigeait des banques d’avoir, à partir de son entrée en vigueur, un minimum de fonds propres dits durs, représentant au minimum 4 % des risques pondérés. Enfin sont introduits pour la première fois dans le calcul des emplois pondérés, les éléments hors bilan, permettant de prendre en compte des prêts non encore octroyés mais susceptibles de le devenir, dès lors que le tirage reste entièrement laissé à la discrétion des clients eux-mêmes.
Il convient tout de même de préciser qu’une des conséquences de l’introduction de la notion de « fonds propres durs » aura été de devoir émettre de nouveaux fonds propres destinés à se substituer aux fonds propres hybrides qui avaient été émis en 1988 à la suite à l’entrée en vigueur du ratio Cooke.
[image: image]Figure 1.1 – Les décisions du Comité de Bâle en quelques dates
2010 sera une deuxième révolution avec l’adoption de Bâle III qui prendra son plein effet le 1er janvier 2019. Cette révolution entend répondre aux questions posées par la crise des subprimes de 2008, qui a entre autres révélé que 1) le recours débridé à la titrisation avait contribué à minimiser la perception des risques des grandes banques ; 2) le recours excessif à l’effet de levier était une source de risque mal appréhendée ; 3) la faillite de banques portait en soi les germes d’un risque systémique. Avec Bâle III, le ratio minimum de fonds propres dit durs passe de 4 % (jusqu’en 2012) à 7 % (2019 – Pilier I), une inflation expliquée notamment par l’introduction d’un coussin de fonds propres dits de conservation (2,5 %). Cependant, le principal durcissement dérivé de Bâle III vient de l’instauration d’un ratio de levier, exigeant d’avoir un niveau de fonds propres représentant au moins 3 % des actifs. À cela s’ajoute l’instauration de ratios de liquidité, obligeant les banques à maintenir un niveau minimum de liquidité court terme (LCR) et long terme (NSFR) destinées à sauvegarder le refinancement des établissements pendant un minimum de temps en cas de stress du type clôture des marchés interbancaires. Du coup, avec Bâle III les banques perdent en flexibilité pour optimiser capital, liquidité et effet de levier. Enfin, le coussin contra-cyclique s’ajoute, dans une proportion entre 0 % et 2,5 % des actifs pondérés pour lequel le montant minimum requis est laissé à la discrétion de chaque régulateur national. De cela résulte que le niveau de CET1 minimum requis peut s’élever jusqu’à 9,5 %.
Bâle III sera donc l’occasion d’imposer une définition des risques pondérés plus contraignante qui débouchera sur un relèvement du niveau des risques (du fait des créances titrisées réintroduites dans le bilan), ainsi que de l’accroissement des risques de marché ce qui débouchera mécaniquement sur de nouvelles exigences en capital.
Par ailleurs, en plus du pilier 1, Bâle III impose aux banques un second pilier, requérant de détenir un montant de fonds propres durs spécifiquement destiné à lutter contre une croissance exagérée du crédit, le coussin de fonds propres dit « contra-cyclique », variant de 0 à 2,5 %, et dont le montant est défini par les autorités nationales.
[image: image]Figure 1.2
Indirectement, l’une des conséquences des multiples changements réglementaires aura été d’avoir conduit à une disparité dans les méthodologies utilisées par les banques pour calculer leurs risques. Ainsi, à titre d’exemple, pour une banque dont la majorité des risques pondérés est calculée en se basant sur des modèles internes, et dont le portefeuille de crédit aux grandes entreprises était pondéré à hauteur de 47 % en 1995, ce même portefeuille le serait à un niveau de 91 % en utilisant exclusivement les méthodes standards. Il en résulte, dans ce cas théorique, que cette banque qui auparavant allouait environ EUR13mds de fonds propres à ses activités de crédit aux grandes entreprises, devrait sous une stricte application des méthodes standards, allouer deux fois plus de fonds propres, soit EUR26mds théoriquement. Dans un autre cas théorique d’un établissement spécialisé dans le prêt immobilier, les portefeuilles de crédit immobilier sont pondérés à seulement 19 %, du fait de l’utilisation de modèles internes prouvant des historiques de défaillances nettement inférieures aux moyennes du marché. Sur la base des méthodes standard, un tel établissement devrait utiliser des pondérations proches de 45 %, donc consommer plus du double des EUR10md de capital actuellement consacrés au portage des portefeuilles de crédit immobilier.

Bâle IV : vers un accouchement encore plus douloureux ?
L’absence d’accord fin novembre 2016 lors de la dernière réunion des banquiers centraux à Santiago du Chili, qui était initialement programmée pour entériner la version finale des nouvelles règles de calcul des actifs pondérés semble avoir été la dernière opportunité pour des banques européennes de montrer leur farouche opposition à des nouvelles normes qui risquent de les exposer à un risque d’augmentation significatif des fonds propres requis pour opérer. La réunion au Chili n’ayant pas suffi à aboutir à un compromis, il appartient désormais au Groupe des gouverneurs de banques centrales et des responsables du contrôle bancaire (GHOS), l’instance de gouvernance du Comité de Bâle, de conclure un accord, ce qui vient tout juste d’être reporté sine die. Les banques européennes voient en effet d’un mauvais œil, la détermination des régulateurs américains à limiter l’utilisation des modèles internes qui a bénéficié jusqu’à présent principalement aux banques européennes qui conservent sur leurs bilans des portefeuilles significatifs de prêts immobiliers, alors que les banques américaines titrisent et cèdent la plupart des prêts qu’elles originent. Et pourtant, la marge de manœuvre des régulateurs européens pour tempérer les ardeurs de leurs collègues américaines paraît faible. En effet, il se murmure que les dernières négociations au Chili ont permis d’obtenir un accord sur le principe même d’encadrement de modèles internes par la mise en place de « floors », et donc que les seules discussions encore en cours portent sur le niveau minimum de pondération qui sera défini. Dans de telles conditions, même si dans une évolution favorable, la plupart des banques européennes parviennent finalement à être épargnées par les nouvelles normes, il nous semble acquis que certains établissements bancaires opérant aujourd’hui avec une base de fonds propres très inférieure au niveau imposé par la seule utilisation de méthodes standardisées n’échapperont pas à un relèvement significatif de leurs fonds propres et mécaniquement à une baisse de leur rentabilité. Même si un temps d’adaptation leur est consenti, un tel changement conduirait inévitablement à repenser de façon leurs choix stratégiques. Il est donc temps maintenant d’examiner comment les banques françaises peuvent être adaptées à ces mutations majeures.
Un floor allant de 60 % à 90 % signifierait une inflation de 20 à 30 % des fonds propres supportant les portefeuilles de crédits des banques françaises.
Rappelons d’abord la définition du floor. Alors que les méthodes standardisées considèrent qu’un portefeuille de crédit de 100 EUR équivaut à 55 EUR de risques pondérés, un floor de 60 % suggère que l’utilisation de modèles internes ne devrait pas abaisser le calcul de risques pondérés à moins de 60 % de 55 EUR, même si le modèle interne suggère un niveau plus faible. Nous l’avons vu dans le cas des banques françaises, dont la majorité des crédits portés aux bilans sont constitués de crédits immobiliers et de crédits aux entreprises : l’utilisation des modèles internes pour calculer les actifs pondérés a permis de réduire leurs fonds propres en moyenne de 30 %, par rapport à ce qui serait en théorie exigé par les méthodes standards. Ainsi nous calculons qu’avec un floor de 60 %, c’est-à-dire que les actifs pondérés calculés sur la base de modèles internes ne peuvent être inférieurs de plus 40 % aux actifs pondérés issus de modèles standards, la hausse des fonds propres des banques françaises s’élèverait à 20 %. De la même manière, avec un floor de 90 %, la hausse des fonds propres des banques françaises s’élèverait à 30 %. À titre de comparaison, avec un floor de 90 %, la hausse des fonds propres des banques européennes s’élèverait à 20 %. Toutefois, pour les pays où le crédit immobilier est encore plus prépondérant qu’en France, comme les Pays-Bas, le Danemark ou la Suède, avec un floor de 90 %, la hausse des fonds propres des banques atteindrait respectivement 60 %, 63 % et 77 %.
Trois exemples qui montrent pourquoi et comment la réglementation bancaire pourrait aller encore plus loin
■ La Garantie des dépôts
Les files d’attente à la porte de certains établissements bancaires européens mis en faillite lors de la crise de 2008 ont brutalement rappelé que garantir les dépôts des particuliers contre une faillite de leur établissement reste un élément clé de la confiance des déposants dans le système bancaire. C’est pour cette raison que l’Union Européenne s’est mobilisée pour l’adoption de la Directive sur le redressement et la résolution des crises bancaires qui établit de nouvelles règles pour tous les 28 États Membres afin de mettre un terme au schéma traditionnel de renflouement des banques, qui a coûté des centaines de milliards d’euros aux contribuables durant la crise. Avec cette loi qui ancre le principe de « bail-in », un fonds de résolution bancaire, financé par le secteur bancaire lui-même permet de garantir la protection des déposants, dans une limite de EUR100 000 maximum.
Toutefois, la garantie du Fonds de garantie français ne s’applique qu’à certaines des banques qui proposent leurs services en France :
– celles qui ont leur siège en France (métropolitaine, DOM, TOM et Principauté de Monaco) ;

– ou celles qui sont succursales d’une banque établie en dehors de l’Espace Économique Européen (Amérique, Asie…).


Choisir de placer ses dépôts dans la succursale d’une banque européenne signifie que c’est le système de garantie du pays d’origine qui sera applicable. Et si, le cas échéant, ce dernier est moins favorable que les dispositions du système français, celui-ci peut le cas échéant être complété par le Fonds français.
On le voit bien, la garantie des dépôts telle qu’elle existe au niveau européen n’est pas de nature à rassurer complètement les clients de banques disposant de dépôts importants. D’autant plus que parmi les exclus de la garantie, on retrouve notamment les dépôts espèces liés aux comptes titres et constitués dans une devise autre que celles des pays de l’Espace Économique Européen. Par conséquent, nous restons convaincus que l’absence de réponse à ce type de clientèles à avoirs élevés restera un frein au rétablissement de la pleine confiance des déposants dans leurs banques.

■ Les produits dérivés
Les pertes massives enregistrées par certaines banques dans des opérations mal contrôlées sur des marchés dérivés contribuent elles aussi à altérer la confiance des Français dans leur banque.
Créés à l’origine pour permettre aux entreprises de se couvrir contre différents types de risques financiers, les produits dérivés représentent désormais l’essentiel de l’activité des marchés financiers. Le produit dérivé, – contrat entre un acheteur et un vendeur, qui fixe des flux financiers futurs fondés sur ceux d’un actif sous-jacent –, est en effet devenu l’instrument favori des spéculateurs permettant de vendre des produits sans les posséder ou de les acheter sans avoir la liquidité pour les payer []. Le problème, c’est que la défaillance d’une de ces contreparties peut se révéler funeste pour la banque, potentiellement contrainte de se substituer à la contrepartie défaillante. Ainsi se rappelle-t-on :
– en 1995, la faillite de la banque Barings à la suite d’une perte de 860 millions de livres sterling, engendrée par des positions sur des produits dérivés sur l’indice japonais Nikkei 225 ;

– en 1998 la faillite de Long Term Capital Management à la suite d’une perte de 4,6 milliards de dollars, engendrée par des positions sur des swaps de taux d’intérêt ;

– en 2008 les 4,9 milliards d’euros de pertes de la Société Générale engendrées par des positions sur des contrats à terme sur l’indice DAX ;

– en 2011 les 2,3 milliards de dollars de pertes de la banque suisse UBS à la suite de positions sur le marché des dérivés sur actions ;

– en 2012 les 6 milliards de dollars de pertes de la banque JP Morgan, du fait de positions sur le marché des dérivés de crédit CDS (Credit Default Swaps).


Aussi est-il préoccupant que les régulateurs internationaux ne parviennent pas à trouver un accord permettant d’imposer des mesures encadrant davantage le fonctionnement des marchés de produits dérivés.

■ Le hors-bilan
Même si les produits dérivés, qui font porter des risques cachés aux banques, constituent en général le poste le plus important du hors-bilan des banques, il n’en demeure pas moins que d’autres types d’opérations tels que des engagements de crédit irrévocables à accorder, des cautions, des achats et ventes de titres non encore enregistrés pour tenir compte des délais de règlement/livraison, viennent gonfler le hors-bilan, ce qui explique que dans bien des cas, le hors-bilan représente plusieurs fois la taille du bilan des banques. Or, un grand nombre d’autorités de contrôle estiment que l’information sur les engagements hors bilan fournie actuellement dans les comptes publiés par les banques est insuffisante pour que les actionnaires et les déposants puissent se faire une idée raisonnable de leurs activités Parmi les éléments manquant de clarté figurent sans doute les éléments exposant les banques au risque de liquidité potentiellement occasionné par des retraits de fonds soudains ou exceptionnellement importants. Cela explique en général pourquoi les déposants sont parfois inquiets lorsque leurs banques ont de larges expositions hors bilan. De notre point de vue, seule une publication exhaustive, claire et détaillée des expositions hors bilan serait de nature à rassurer les investisseurs, épargnants et actionnaires des banques.







 
Notes
1. En particulier via les programmes de TLTRO mis en place par la BCE pour faciliter le refinancement des banques.
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